
Quels sont les droits syndicaux dans un établissement public
luxembourgeois ?

Réponse courte

Les droits syndicaux diffèrent selon le statut du personnel. Les agents publics affectés à l'établissement bénéficient

du droit d'association garanti par la loi modifiée du 16 avril 1979, sont représentés au niveau national par la

Chambre des fonctionnaires et employés publics (CHFEP) et peuvent obtenir un congé syndical (art. 28-8 du

statut).

Les fonctionnaires communaux disposent d'une délégation du personnel lorsque l'effectif dépasse 14 agents (loi

modifiée du 24 décembre 1985) et d'un congé pour activité syndicale prévu par leur statut.

Les salariés liés par un contrat de travail relèvent du Code du travail : élection d'une délégation du personnel

obligatoire dès 15 salariés sous contrat (art. L.411-1, les agents publics ne comptant ni dans le seuil ni dans

l'électorat), temps libre pour l'exercice du mandat (art. L.415-5) et négociation de conventions collectives par des

syndicats représentatifs (art. L.161-4).

Toute entrave à la constitution ou au fonctionnement d'une délégation est pénalement sanctionnée (art. L.417-5).

Définition

Les droits syndicaux recouvrent la liberté d'adhérer à une organisation professionnelle, la représentation

collective du personnel et les facilités accordées aux représentants. Dans un établissement public, ils s'exercent

selon deux canaux parallèles : les instances propres à la fonction publique pour les agents statutaires, la

délégation du personnel du Code du travail pour les salariés.

Questions fréquentes

À partir de combien de salariés une délégation du personnel est-elle obligatoire dans un établissement public ?

Dès 15 salariés liés par un contrat de travail sur les 12 mois précédant l'affichage des élections, conformément à l'article L.411-1 du Code
du travail. Les fonctionnaires et employés publics ne comptent ni dans le seuil ni dans l'électorat.

Les agents publics disposent-ils d'un crédit d'heures syndical chiffré ?

Non, aucun crédit d'heures syndical chiffré générique n'est fixé par la loi pour les agents publics des établissements. Les facilités chiffrées
des délégués découlent exclusivement du Code du travail et ne concernent que les salariés sous contrat de travail.

Les fonctionnaires communaux ont-ils une délégation du personnel ?

Oui, les fonctionnaires communaux disposent d'une délégation du personnel lorsque l'effectif dépasse 14 agents, en vertu de la loi
modifiée du 24 décembre 1985 (articles 43 à 47), ainsi que d'un congé pour activité syndicale prévu par leur statut.

Que risque un employeur public qui entrave la délégation du personnel ?

Toute entrave à la constitution ou au fonctionnement régulier d'une délégation du personnel est pénalement sanctionnée, conformément
à l'article L.417-5 du Code du travail.
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Quelles facilités pour les délégués du personnel salariés d'un établissement public ?

Le chef d'entreprise accorde du temps libre pour l'exercice du mandat (article L.415-5) et la délégation dispose de facilités d'affichage
pour ses communications et prises de position (article L.414-16). Les conventions collectives sont négociées par des syndicats
représentatifs (article L.161-4).

Qui représente les agents publics d'un établissement public luxembourgeois ?

Les agents publics bénéficient du droit d'association garanti par la loi modifiée du 16 avril 1979, sont représentés au niveau national par
la Chambre des fonctionnaires et employés publics (CHFEP) et peuvent obtenir un congé syndical prévu à l'article 28-8 du statut.

Conditions d’exercice

Les fonctionnaires ne comptent pas dans le seuil de 15 salariés qui déclenche l'élection d'une délégation du

personnel de droit privé.

Catégorie Représentation Base juridique

Agents de l'État affectés à

l'établissement

Droit d'association, CHFEP, congé

syndical

Loi modifiée du 16 avril 1979 (art.

28-8)

Fonctionnaires communaux
Délégation du personnel si l'effectif

dépasse 14, CHFEP

Loi modifiée du 24 décembre

1985, art. 43 à 47

Salariés sous contrat de travail Délégation du personnel dès 15 salariés Art. L.411-1 du Code du travail

Modalités pratiques

Les facilités des délégués salariés sont fixées par le Code du travail, sans crédit d'heures chiffré générique pour les

agents statutaires.

Élément Règle

Seuil d'élection (salariés)
15 salariés liés par contrat de travail sur les 12 mois précédant l'affichage des

élections (art. L.411-1)

Computation Les fonctionnaires et employés publics sont exclus du seuil et de l'électorat

Temps libre des délégués Accordé par le chef d'entreprise pour l'exercice du mandat (art. L.415-5)

Affichage syndical Communications et prises de position de la délégation (art. L.414-16)

Congé syndical des agents de

l'État
Art. 28-8 du statut

Protection pénale Entrave sanctionnée (art. L.417-5)
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Pratiques et recommandations

Recenser précisément les effectifs par statut avant chaque cycle électoral, seule la population sous contrat de travail

comptant pour la délégation.

Organiser les élections sociales dès que le seuil de 15 salariés est durablement atteint.

Faciliter l'exercice des mandats en formalisant la gestion du temps libre et des moyens matériels des délégués.

Articuler le dialogue social avec les organisations de la fonction publique et avec la délégation des salariés sans

confondre leurs compétences respectives.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 16 avril 1979, art. 28-8 Congé syndical des agents de l'État

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art. 43

à 47

Délégation du personnel communale (effectif supérieur à 14) et

représentation

Art. L.411-1
Délégation du personnel obligatoire dès 15 salariés sous contrat de

travail

Art. L.415-5 Temps libre accordé aux délégués du personnel

Art. L.161-4 Représentativité nationale générale des syndicats

Art. L.417-5 Sanction pénale de l'entrave à la délégation

Aucun crédit d'heures syndical chiffré générique n'est fixé par la loi pour les agents publics des établissements. Les facilités des

délégués salariés découlent exclusivement du Code du travail. Vérifier le statut de chaque agent avant de lui appliquer un régime de

représentation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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